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REPUBLIQUE FRANCAISE
 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
 
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l’arrêt suivant :  
 
 
Vu leur connexité, joint les pourvois n° Y 12-21.758 et D 12-22.200 ; 
 
 
Mais sur le premier moyen : 
 
 
Vu l’article L. 3111-2 du code du travail ; 
 
 
Attendu, selon ce texte, que sont considérés comme cadres dirigeants les cadres 
auxquels sont confiées des responsabilités dont l’importance implique une grande 
indépendance dans l’organisation de leur emploi du temps, qui sont habilités à prendre 
des décisions de façon largement autonome et qui perçoivent une rémunération se situant 
dans les niveaux les plus élevés des systèmes de rémunération pratiqués dans leur 
entreprise ou établissement ; que ces critères cumulatifs impliquent que seuls relèvent de 
cette catégorie les cadres participant à la direction de l’entreprise ; 
 
 
Attendu que pour débouter M. X... de ses demandes de paiement d’heures 
supplémentaires, des congés payés afférents ainsi que d’indemnité compensatrice de 
repos compensateur, l’arrêt retient que le salarié avait une grande liberté dans son emploi 
du temps, un niveau très élevé de responsabilité puisqu’il était habilité à prendre des 
décisions de façon largement autonome, et bénéficiait d’une des rémunérations les plus 



élevées de l’entreprise de sorte qu’il avait la qualité de cadre dirigeant ; 
 
 
Qu’en se déterminant ainsi, sans constater que l’intéressé participait à la direction de 
l’entreprise, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard du texte susvisé ; 
 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il dit la mise à la retraite de M. X... 
constitutive d’un licenciement nul et lui accorde des dommages-intérêts à ce titre et en ce 
qu’il déboute le salarié de ses demandes relatives aux heures supplémentaires, l’arrêt 
rendu le 11 mai 2012, entre les parties, par la cour d’appel de Versailles ; remet, en 
conséquence, sur ces points, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Paris ; 
 
 
Laisse à chacune des parties la charge des dépens afférents à son pourvoi ; 
 
 
Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 
 
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt 
sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l’arrêt partiellement cassé ; 
 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président 
en son audience publique du vingt-six novembre deux mille treize.  


